


2

 APRES AVOIR RAPPELE :

 

 En 1996, un r�gime mutualis� ÇÊd�c�s-incapacit�-invalidit�ÊÈ et de remboursement de frais m�dicaux
a �t� mis en place dans certaines soci�t�s du groupe France T�l�com. Ce r�gime, assur� par la
CAPRICEL PREVOYANCE, est ci-apr�s d�nomm� ÇÊr�gime interentreprisesÊÈ.

 En f�vrier 1998, un r�gime ÇÊd�c�s-incapacit�-invalidit�ÊÈ et de remboursement de frais m�dicaux a
�t� mis en place par la soci�t� France T�l�com S.A. pour ses salari�s de droit priv�. Il a, depuis
septembre 2000, une vocation interentreprises. Ce r�gime est co-assur� aupr�s de la MUTUELLE
GENERALE et de la CAPRICEL PREVOYANCE.

 Il est apparu quÕune solidarit� entre ces deux r�gimes permettrait de consolider la couverture de
protection sociale des personnels salari�s de droit priv� du groupe France T�l�com.

 Les soci�t�s des deux r�gimes interentreprises mentionn�es en annexe, et les Organisations Syndicales
se sont donc r�unies afin dÕ�tudier les modalit�s de mise en place dÕun r�gime collectif ÇÊd�c�s-
incapacit�-invalidit�ÊÈ et de remboursements de frais m�dicaux au niveau du groupe France T�l�com,
r�pondant aux objectifs suivants :

− harmoniser les garanties de lÕensemble des salari�s du groupe � un niveau compatible avec
une politique de ma�trise de l'�quilibre financier du r�gime � long terme ;

− renforcer la solidarit� entre les salari�s du Groupe France T�l�com dans le cadre dÕun
r�gime mutualis� aupr�s dÕorganismes assureurs identiquesÊ;

− permettre, gr�ce � cette mutualisation, dÕoptimiser le niveau et le co�t des garanties;

− laisser � la charge du salari� un montant de cotisation compatible avec son niveau de
r�mun�ration ;

− associer les organisations syndicales signataires au suivi du r�gime et � la mise en oeuvre
d'une politique de ma�trise des frais de sant� au niveau du groupeÊ;

− offrir aux salari�s la possibilit� dÕadapter les niveaux de couverture ÇÊd�c�s-incapacit�-
invalidit�ÊÈ � leur situation de famille, � lÕint�rieur dÕun taux de cotisation uniforme et
obligatoire.
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 Il est pr�cis� que les soci�t�s dont certaines cat�gories de personnel rel�vent de dispositions
particuli�res li�es � leur statut dans le cadre du r�gime interentreprises nÕont pas particip� � la
pr�sente n�gociation. 

 En effet, lÕint�gration de ces soci�t�s dans le r�gime de groupe harmonis� supposera  de pr�voir des
dispositions sp�cifiques � ces cat�gories de personnel, qui feront lÕobjet de n�gociations ult�rieures
au niveau de chacune des entreprises concern�es.

 

 IL A DONC ETE DECIDE CE QUI SUIT EN APPLICATION DE LÕARTICLE L 911-1
DU CODE DE LA SECURITE SOCIALE

 

 CHAPITRE 1. OBJET

 

 Le pr�sent accord a pour objet de d�finir le cadre juridique du r�gime ÇÊd�c�s-incapacit�-invalidit�È et
de remboursement de frais m�dicaux des salari�s du groupe France T�l�com, tel que d�fini au chapitre
2, et de pr�ciser les conditions dans lesquelles les soci�t�s du groupe France T�l�com pourront y
adh�rer.

 Les dispositions des chapitres 2, 3, 4, 7, 8, 9, 10,11 sont applicables tant aux garanties ÇÊd�c�s-
incapacit�-invalidit�È quÕaux garanties de remboursement de frais m�dicaux.

 Les garanties de remboursement de frais m�dicaux font lÕobjet de dispositions sp�cifiques pr�vues au
chapitre 5.

 Les garanties ÇÊd�c�s-incapacit�-invalidit�È font lÕobjet de dispositions sp�cifiques pr�vues au
chapitre 6.

 

 CHAPITRE 2. CHAMP DÕAPPLICATION

 

 Compte tenu de lÕobjectif de solidarit� organis�e au niveau du groupe, lÕadh�sion au r�gime est
r�serv�e aux soci�t�s du groupe France T�l�com dont le si�ge social est situ� en France.

 Pour lÕapplication du pr�sent accord, sont consid�r�es comme appartenant au groupe France T�l�com
les soci�t�s des deux r�gimes interentreprises � la date de signature du pr�sent accord, ainsi que les
filiales de France T�l�com S.A., (soci�t�s d�tenues directement ou indirectement � plus de 50 % par
France T�l�com S.A.) se r�f�rant � la Convention Collective Nationale des T�l�communications.

 

 Les soci�t�s des deux r�gimes interentreprises signataires du pr�sent accord pourront adh�rer au
r�gime de groupe � compter de la date dÕentr�e en vigueur du pr�sent accord.
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 Les autres soci�t�s pourront adh�rer au r�gime de groupe sous r�serve dÕadh�rer au pr�sent accord,
dont elles accepteront lÕint�gralit� des termes et conditions, selon la proc�dure pr�vue par lÕarticle
L 132-9 du code du travail.

 Les soci�t�s adh�rant au r�gime de groupe sont ci-apr�s d�nomm�es ÇlesÊsoci�t�s adh�rentesÊÈ.

 LÕadh�sion des soci�t�s dans lesquelles France T�l�com S.A. nÕa plus de participation directe ou
indirecte au sens des articles 354 et 355 de la loi du 24 juillet 1966, cessera automatiquement �
compter de la date de cession fix�e � la date du trait� dÕapport.

 Dans ce cas, la soci�t� se verra proposer un nouveau contrat � des conditions tarifaires adapt�es, aux
fins de pouvoir maintenir aux salari�s le m�me niveau de garanties que celui pr�vu par le pr�sent
accord.

 

 CHAPITRE 3. ORGANISME ASSUREUR - GARANTIES

 Le r�gime ÇÊd�c�s-incapacit�-invalidit�ÊÈ et remboursement des frais m�dicaux sera assur� dans le
cadre dÕun contrat souscrit aupr�s de la MUTUELLE GENERALE et de la CAPRICEL
PREVOYANCE, agissant en tant que co-assureurs du contrat, sur la base des garanties d�crites en
annexes.

 Conform�ment � lÕarticle L 912-2 du code de la s�curit� sociale, les parties signataires devront, dans
un d�lai de 5 ans � compter de la date dÕeffet du r�gime de groupe, r�examiner le choix des
organismes assureurs d�sign�s ci-dessus. A cet effet, elles se r�uniront 6 mois avant lÕ�ch�ance, �
lÕinitiative de la partie la plus diligente.

 Ces dispositions nÕinterdisent pas, avant lÕexpiration de ce d�lai, la modification du pr�sent accord
conform�ment � lÕarticle L 132-7 du code du travail ou sa d�nonciation dans les conditions pr�vues au
chapitre 10 du pr�sent accord.

 

 CHAPITRE 4Ê: SALARIES EXPATRIES OU DETACHES AU SEIN DE LÕUNION
EUROPEENNE

 Les salari�s expatri�s ou d�tach�s au sein de lÕUnion Europ�enne ne sont pas vis�s par les dispositions
du pr�sent accord.

 Cependant, ils b�n�ficient de garanties en cas de ÇÊd�c�s-incapacit�-invalidit�ÊÈ et en remboursements
de frais de sant� dÕun niveau au moins �quivalent. Un contrat dÕassurance sera souscrit � cet effet
aupr�s de la Mutuelle G�n�rale et de la Capricel Pr�voyance, dont les r�sultats seront, dans un souci
de solidarit�, compens�s avec les r�sultats du contrat pr�vu par le pr�sent accord pour les salari�s
travaillant sur le territoire national.
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 CHAPITRE 5 : GARANTIES DE REMBOURSEMENT DE FRAIS MEDICAUX

 5.1. SALARIES BENEFICIAIRES

 

 Le pr�sent accord concerne lÕensemble des cat�gories de personnels salari�s de droit priv�, dont le
salaire brut est sup�rieur ou �gal au SMIC horaire et remplissant les conditions dÕanciennet�
�ventuellement d�finies dans chaque soci�t�. Ces �ventuelles conditions dÕanciennet� ne peuvent en
aucun cas �tre sup�rieures � 6 mois, appr�ci�es dans le Groupe France T�l�com tel que d�fini au
chapitre 2.

 Cette �ventuelle condition dÕanciennet� ne pourra �tre oppos�e aux salari�s � m�me de fournir un
certificat de radiation depuis moins de trois mois dÕun r�gime de remboursement de frais m�dicaux,
souscrit aupr�s dÕun organisme dÕassurance, dÕune institution ou dÕune mutuelle.

 Toutefois, compte tenu de la charge financi�re que repr�senterait leur quote-part de cotisation par
rapport � leur niveau de r�mun�ration, chaque soci�t� pourra exclure du r�gime la cat�gorie des
salari�s non-cadres effectuant moins de 40 heures par mois et relevant du 1er niveau de classification
professionnelle pr�vue dans la convention collective nationale des t�l�communications (groupe A) ou
la convention collective ou lÕaccord collectif applicable dans lÕentreprise.

 5.2. COTISATIONS

 5.2.1. Taux, assiette

 Pour les soci�t�s des deux r�gimes interentreprises signataires du pr�sent accord, les taux et assiette de
cotisations servant au financement du contrat de "remboursement de frais m�dicaux" seront ceux
actuellement en vigueur dans chacune de ces soci�t�s.

 Pour les autres soci�t�s adh�rentes, la cotisation est uniform�ment fix�e � :

 2, 93 % du salaire brut dans la limite de la tranche A des r�mun�rations, avec une cotisation
minimale de 1,42 % du salaire plafond de la tranche AÊ1;

 2,05 % du salaire brut dans la limite de la tranche A des r�mun�rations, avec   une cotisation
minimale de 1 % du salaire plafond de la tranche A, pourÊles participants relevant du r�gime de
s�curit� sociale de lÕAlsace Ð Moselle.

 La cotisation est uniforme quelle que soit la situation de famille, sous r�serve des dispositions pr�vues
� lÕarticle 5.2.4.

 5.2.2. R�partition des cotisations

 Les participations des salari�s et de lÕentreprise au financement du r�gime sont obligatoires. Elles ne
peuvent �tre respectivement inf�rieures � 20% du montant de la cotisation totale.

 

                                                            

 1 le salaire plafond de la tranche A est �gal au plafond annuel de s�curit� sociale
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 Sous cette r�serve, la r�partition des cotisations entre la soci�t� adh�rente et les salari�s b�n�ficiaires
sera n�goci�e au niveau de chacune des soci�t�s adh�rentes.

 

 5.2.3. Evolution ult�rieure de la cotisation

 Sauf modifications l�gislatives ou r�glementaires, les cotisations restent fix�es tel que pr�vu � lÕarticle
5.2.1 du pr�sent accord pour la p�riode allant de la date dÕeffet du pr�sent contrat au 31/12/2002.

 Si le plan de ma�trise des d�penses de sant� devait �tre d�faillant, il est express�ment convenu que
l'obligation des soci�t�s adh�rentes se limite au seul paiement de leur participation patronale au
r�gime telle quÕelles lÕauront d�finie dans leur accord.

 Les garanties d�crites en annexes correspondent au seul engagement de l'organisme assureur en
contrepartie du paiement des cotisations.

 Par cons�quent, en cas d'augmentation des cotisations, due notamment � un changement de l�gislation
ou � un mauvais rapport des prestations sur les cotisations, l'obligation des soci�t�s adh�rentes sera
limit�e au seul paiement de leur participation patronale au r�gime telle quÕelles lÕauront d�finie dans
leur accord.

 Toute augmentation de cotisation fera l'objet d'une nouvelle n�gociation et d'un avenant au pr�sent
accord dans le cadre de l'article L 132-7 du Code du Travail.

 A lÕissue de la p�riode de pr�avis du contrat dÕassurance et � d�faut d'accord, ou dans l'attente de sa
signature, les prestations seront r�duites de telle sorte que le budget de cotisations d�fini suffise au
financement du syst�me de garanties.

 Toutefois, dans ce cas, lorsque les augmentations seront dues � un �ventuel d�sengagement de la
S�curit� Sociale ou cons�cutives � une modification de la r�glementation, les dispositions des alin�as
pr�c�dents ne pourront �tre mises en oeuvre que dans un d�lai de deux mois � partir du moment o� les
signataires de l'accord en auront �t� inform�s. Le surco�t �ventuel pendant cette p�riode sera pris en
charge par l'organisme assureur.

 

 5.2.4. Conjoints (ou partenaires li�s par un PACS ou concubins) salari�s

 Pour b�n�ficier du r�gime de remboursement de frais m�dicaux, le conjoint salari� (ou le partenaire li�
par un PACS ou le concubin salari�) du salari� b�n�ficiaire devra s'acquitter aupr�s de lÕassureur d'une
contribution de 1,67% du salaire plafond de la Tranche A, soit 250 Francs par mois valeur 2001
( 1,17 % pour les participants au r�gime Alsace-Moselle, soit 175 Francs par mois valeur 2001).

 
Compte tenu de lÕobjectif recherch� en mati�re dÕ�quilibre technique et financier du r�gime, si, lors de
la pr�sentation des comptes annuels, le rapport entre les prestations et les cotisations propres aux
conjoints (ou partenaires li�s par un PACS ou concubins) salari�s fait appara�tre un d�ficit ou un
exc�dent sup�rieur � 10%, la cotisation sera revue � la hausse ou � la baisse apr�s avis de la
commission de suivi. Quel que soit le niveau du d�ficit ou de lÕexc�dent constat�, cette augmentation
ou cette baisse de cotisation ne pourra �tre sup�rieure � 10% pour une ann�e donn�e.Ê
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 CHAPITRE 6 : GARANTIES ÇÊDECES-INCAPACITE-INVALIDITEÊÈ
 

 6.1. SALARIES BENEFICIAIRES
 Devront �tre affili�s au r�gime de groupe pour les garanties du pr�sent chapitre les salari�s de droit
priv� des soci�t�s adh�rentes, sans quÕaucune condition ne puisse leur �tre oppos�e.
 

6.2. COTISATIONS
6.2.1.Taux, assiette
Les cotisations servant au financement du contrat d'assurance "d�c�s, incapacit�, invalidit�" sont
uniform�ment fix�es aux taux suivants :

 TAUX CONTRACTUELS

 

 Tranche A
 

 Tranche B et
Tranche C

 
 

 
 1,66%

 
 1,85%

 

 TAÊ= Salaire compris entre 0 et 1 fois le plafond annuel s�curit� sociale.

 TB = Salaire compris entre 1 fois et 4 fois le plafond annuel s�curit� sociale.

 TC = Salaire compris entre 4 fois et 8 fois le plafond annuel s�curit� sociale.

 JusquÕau 31/12/2002, les cotisations d�finies ci-dessus seront appel�es �  80 %  selon la m�me
r�partition, soitÊ:

 TAUX DÕAPPEL

 

 Tranche AÊ
 

 Tranche B et
Tranche C

 
 

 
 1,33%

 
 1,48%

 

 

 A lÕint�rieur de cette cotisation uniforme et obligatoire, les salari�s pourront moduler le niveau des
couvertures ÇÊd�c�s, incapacit�, invalidit�ÊÈ suivant des formules actuariellement �quivalentes.
 

 
 

 
6.2.2. R�partition des cotisations

Les participations des salari�s et de lÕentreprise au financement du r�gime sont obligatoires. Elles ne
peuvent �tre respectivement inf�rieures � 20% du montant de la cotisation totale.
 Sous cette r�serve, la r�partition des cotisations entre la soci�t� adh�rente et les salari�s b�n�ficiaires
sera n�goci�e au niveau de chacune des soci�t�s adh�rentes.
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6.2.3.Evolution ult�rieure de la cotisation
Sauf modifications l�gislatives ou  r�glementaires, les cotisations restent appel�es � concurrence de
80   % pour la p�riode du 1er janvier 2001 au 31 d�cembre 2002.

Au-del�, le taux dÕappel pourra �tre  automatiquement r�vis� en fonction des r�sultats du r�gime
observ�s sur la m�me p�riode.

En aucun cas le rel�vement du taux dÕappel ne pourra �tre sup�rieur � 10% par an. Ainsi, en cas de
d�s�quilibre des r�sultats du r�gime ÇÊd�c�s-incapacit�-invalidit�ÊÈ le taux dÕappel ne pourrait
exc�derÊ:

- 90% � compter du 1er janvier 2003
- 100% � compter du 1er janvier 2004

Si les r�sultats apparaissaient b�n�ficiaires lors dÕune des �ch�ances pr�vues, le rel�vement du taux
dÕappel pr�vu � lÕ�tape suivante serait diff�r�.

En cas de rel�vement des taux dÕappel, la cl� de r�partition des cotisations entre lÕemployeur et les
salari�s reste inchang�e.

 
 Il est express�ment convenu que lÕobligation des soci�t�s adh�rentes se limite au seul paiement de leur
participation patronale au r�gime telle quÕelles lÕauront d�finie dans leur accord.
 

 Les garanties d�crites en annexes correspondent au seul engagement de l'organisme assureur en
contrepartie du paiement des cotisations.
 
 Par cons�quent, en cas d'augmentation des cotisations, due notamment � un changement de l�gislation
ou � un mauvais rapport des prestations sur les cotisations, l'obligation des soci�t�s adh�rentes sera
limit�e au seul paiement de leur participation patronale au r�gime telle quÕelles lÕauront d�finie en
application de lÕarticle 6.2.2. ci-dessus.
 

 Hormis le rel�vement du taux dÕappel pr�vu ci-dessus, dans la limite de 100%, toute augmentation de
cotisation fera l'objet d'une nouvelle n�gociation et d'un avenant au pr�sent accord dans le cadre de
l'article L 132-7 du Code du Travail.
 

 A lÕissue de la p�riode de pr�avis du contrat dÕassurance et � d�faut d'accord, ou dans l'attente de sa
signature, les prestations seront r�duites de telle sorte que le budget de cotisations d�fini suffise au
financement du syst�me de garanties.
 

 Toutefois, dans ce cas, lorsque les augmentations seront dues � un �ventuel d�sengagement de la
S�curit� Sociale ou cons�cutives � une modification de la r�glementation, les dispositions des alin�as
pr�c�dents ne pourront �tre mises en oeuvre que dans un d�lai de deux mois � partir du moment o� les
signataires de l'accord en auront �t� inform�s. Le surco�t �ventuel pendant cette p�riode sera pris en
charge par l'organisme assureur.
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 CHAPITRE 7.  PROCEDURE DÕADHESION AU REGIME DE GROUPE

 

 7.1. Mise en Ïuvre du r�gime dans les soci�t�s adh�rentes

 

 Le r�gime sera mis en Ïuvre dans chaque soci�t� adh�rente apr�s information et consultation
pr�alable de leur Comit� dÕEntreprise respectif sÕil existe, selon les proc�dures l�gales.

 Il fera lÕobjet, soit dÕun accord collectif conclu au niveau de lÕentreprise concern�e, soit dÕun accord
propos� par le chef dÕentreprise et ratifi� � la majorit� des int�ress�s, soit dÕune d�cision unilat�rale du
c h e f  d Õ e n t r e p r i s e  d a n s  l e s  c o n d i t i o n s  p r � v u e s  p a r  l Õ a r t i c l e
L 911-1 du code de la s�curit� sociale.

 Les accords et d�cisions vis�s ci-dessus d�termineront, dans les limites fix�es par le pr�sent accord,
les cat�gories de salari�s b�n�ficiaires du r�gime, les conditions dÕanciennet� �ventuellement requises
pour en b�n�ficier, la r�partition des cotisations entre les salari�s et lÕentreprise.

  Ils pourront �galement pr�voir la constitution dÕune commission de suivi de lÕaccord conclu au
niveau du groupe, tel que d�fini au chapitre 2.

 

 7.2. Adh�sion au contrat dÕassurance

 Les soci�t�s r�pondant aux conditions pr�vues par le pr�sent accord adh�rent au contrat
dÕassurance n�goci� au niveau du groupe, tel que d�fini au chapitre 2, par voie dÕavenant
dÕadh�sion au contrat dÕassurance.

 La souscription de ces avenants emporte adh�sion � lÕensemble des conditions g�n�rales et
particuli�res du contrat dÕassurance.

 

 CHAPITRE 8. CARACTERE OBLIGATOIRE DES AFFILIATIONS

 

 LÕaffiliation aux organismes assureurs vis�s ci-dessus est obligatoire pour tous les salari�s
b�n�ficiaires des soci�t�s adh�rentes au r�gime de groupe.

 LÕobligation dÕaffiliation peut r�sulter de la signature dÕun accord avec les organisations syndicales
repr�sentatives, ou de sa ratification � la majorit� des int�ress�s dans les conditions pr�vues � lÕarticle
L 911-1 du code de la s�curit� sociale.

 Elle s'impose donc dans les relations individuelles de travail et les salari�s concern�s ne pourront
s'opposer au pr�compte de leur quote-part de cotisations.



10

 

 CHAPITRE 9-  OBLIGATION D'INFORMATION

 

 9.1 Information individuelle

 

 Les soci�t�s adh�rentes remettront � chaque salari� et � tout nouvel embauch� une notice
d'information d�taill�e r�sumant notamment les garanties et leurs modalit�s d'application.

 Les salari�s des soci�t�s adh�rentes seront inform�s, pr�alablement et individuellement, selon la
m�me m�thode, de toute modification des garanties.

 

 9.2 Information collective

 

 Une commission de suivi de l'application de cet accord, d�nomm�e commission de pr�voyance, est
constitu�e entre les repr�sentants du Groupe, tel que d�fini au chapitre 2, et les organisations
syndicales signataires du pr�sent accord cadre et dÕau moins un accord dÕentreprise. Elle se r�unira
chaque trimestre, afin notamment d'examiner les comptes de r�sultats du trimestre civil �coul�.

 Cette commission aura pour mission d'analyser l'�volution des tendances observ�es et de pr�parer les
actions d'information et de sensibilisation � destination des salari�s du groupe en vue de maintenir
l'�quilibre du r�gime. Elle peut proposer des actions pr�ventives dans le cadre du plan de ma�trise des
d�penses de sant�.

 Elle sera inform�e et consult�e pr�alablement � toute ren�gociation des garanties ÇÊd�c�s-incapacit�-
invalidit�ÊÈ ou des garanties de ÇÊremboursement des frais m�dicauxÊÈ.

 C'est � elle, en outre, que sera transmis le rapport annuel sur les comptes �tablis par l'organisme
assureur.

 Dans le but de responsabiliser le personnel sur la consommation m�dicale, une note de synth�se sera
publi�e p�riodiquement afin que les salari�s concern�s soient inform�s de l'�volution du rapport des
prestations sur les cotisations et des cons�quences qu'il pourrait avoir sur l'�quilibre du r�gime.
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 CHAPITRE 10. DUREE

 

 L'accord est conclu pour une dur�e ind�termin�e et entrera en vigueur � compter de sa date de
signature.

 Le r�gime de groupe ÇÊd�c�s-incapacit�-invalidit�ÊÈ et de remboursement de frais m�dicaux prendra
effet � compter du 1er  Avril    2001.

 LÕaccord pourra �tre modifi� selon les dispositions de l'article L 132-7 du code du travail.

 Il pourra �galement �tre d�nonc�, soit par lÕensemble des entreprises signataires, soit par l'ensemble
des organisations syndicales repr�sentatives signataires.

 Il est express�ment convenu entre les parties signataires que cette d�nonciation pourra, soit porter sur
la totalit� de lÕaccord, soit porter uniquement sur le chapitre 5 ÇÊGARANTIES DE
REMBOURSEMENT DE FRAIS MEDICAUXÊÈ ou uniquement sur le chapitre 6 ÇÊGARANTIES
DECES-INCAPACITE-INVALIDITEÈ.

 Les parties signataires reconnaissent en effet le caract�re autonome des dispositions contenues dans
chacun de ces deux chapitres et la possibilit� de les appliquer distinctement sans remise en cause de
lÕ�quilibre du pr�sent accord.

 Dans lÕhypoth�se dÕune d�nonciation limit�e au chapitre 5 ÇÊGARANTIES DE REMBOURSEMENT
DE FRAIS MEDICAUXÊÈ, les dispositions des autres chapitres, non sp�cifiques au r�gime de
remboursement de frais m�dicaux, du pr�sent accord demeureront en vigueur.

 Dans lÕhypoth�se dÕune d�nonciation limit�e au chapitre 6 ÇÊGARANTIES DECES-INCAPACITE-
INVALIDITEÊÈ, les dispositions des autres chapitres, non sp�cifiques au r�gime ÇÊd�c�s-incapacit�-
invalidit�ÊÈ, du pr�sent accord demeureront en vigueur.

 Il appartiendra en cons�quence aux parties proc�dant � une d�nonciation de pr�ciser dans lÕacte de
d�nonciation, le caract�re total ou limit� au chapitre 5 ou au chapitre 6 de cette d�nonciation.

 Le pr�avis de d�nonciation est fix� � trois mois.

 Sous r�serve des conditions de d�nonciation ci-dessus �nonc�es, la d�nonciation sera r�gie par les
articles L 132-8 et suivants du code du travail.

 En tout �tat de cause et sauf accord contraire des parties, y compris de l'organisme assureur, la
d�nonciation ne pourra avoir d'effet qu'� l'�ch�ance de la convention d'assurance collective.

 La r�siliation par l'organisme assureur du contrat de pr�voyance emportera de plein droit caducit� du
pr�sent accord par disparition de son objet.
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Annexes jointes :

ANNEXE 1 : liste des soci�t�s adh�rentes au r�gime interentreprises ÇÊCOGECOMÊÈ
signataires du pr�sent accord

ANNEXE 2 : liste des soci�t�s adh�rentes au r�gime interentreprises ÇÊFTSAÊÈ signataires
du pr�sent accord

ANNEXE 3 : descriptif des garanties de remboursement de frais de sant�

ANNEXE 4 : descriptif des garanties ÇÊd�c�s-incapacit�-invalidit�ÊÈ et des conditions dans
lesquelles les formules �quivalentes sont choisies et modifiables.

ANNEXE 5 : mandatement de Monsieur Bernard BRESSON, Directeur des Ressources
Humaines du Groupe France T�l�com  par les soci�t�s adh�rentes aux r�gimes
interentreprises signataires du pr�sent accord

ANNEXE 6 : mandat des repr�sentants des organisations syndicales signataires du pr�sent
accord



14

Annexe 1Ê: liste des soci�t�s adh�rentes au r�gime interentreprises
ÇÊCOGECOMÊÈ � la signature de lÕaccord cadre.

COMPUTER CHANNEL
F.T.M.I.
F.T. CABLE
F.T. INTERACTIVE
F.T. MULTIMEDIA SERVICE
WANADOO (EX FTM HOLDING)
WANADOO (Services PRO)
F.T. TERMINAUX
F.T.M.C.
QUESTEL
TESAM
VIDEOSPACE
MAPPY (EX.L.P.R.I.)
SAMSET
SETIB
TELEFACT
CITCOM
INTELMATIQUE
F.T. MULTIMEDIA EDUCATION
FTMS
CNTP
F.T. MULTIMEDIA EDITION
F.T. MOBILES DISTRIBUTION
PAGES JAUNES
CE PAGES JAUNES
PAGES JAUNES OUTREMER
MEDIATEL
EGORA
REGIE T France
S.D.R.
VIACCESS
E.G.T.
VISUAL TECHNOLOGY VIDEO
MOBILE
FRANCE 102 STUDIO
F.T. REPORTAGES
SFET
COGNACQ JAY IMAGE
TDF VIDEO SERVICE
EXPERTEL SERVICES ET FM
EXPERTEL CONSULTING
EÊ: BUSINESS (EX. F.T.
HEBERGEMENT)
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INNOVACOM SA
FRANCE CABLE ET RADIO
NEXUS INTERNATIONAL
NOLIS
POLYCOM
SATEL CONSEIL
SOFRECOM
TELEMATE
F.T.DEVELOPPEMENT
INTERNATIONAL
F.T. MARINE
COGECOM
NETCORE
FTMM2
W-HA



16

Annexe 2Ê: liste des soci�t�s adh�rentes au r�gime interentreprises
ÇF.T.S.A.ÊÈ � la signature de lÕaccord cadre.

FRANCE  TELECOM SA
F.T. MOBILES S.A.
F.T. MOBILES LA REUNION
STELLAT
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annexe 3 RISQUES FRAIS DE SANTE

    Limite des remboursements en % de dépenses engagées

     GARANTIES     compte tenu des prestations versées par la Sécurité Sociale

          et le cas échéant par tout autre organisme

   Médecine conventionnée    Mécine non conventionnée (1)

FRAIS D'HOSPITALISATION (2)

chirurgie         100% des frais réels            80% des frais réels

Hospitalisation médicale                dans la limite de 400% du remboursement de la SS

forfait hospitalier           100% des frais réels

frais de transport terrestre               100% des frais réels dans la limite du ticket modérateur

                        100% des frais réels dans la limite de

chambre particulière et personne accompagnant un
enfant de moins de 12 ans

           2,5% du plafond mensuel de la Sécurité Sociale , par jour (3)

FRAIS DE MALADIE

Consultation-Visite           100% des frais réels             90% des frais réels

             dans la limite de :                  dans la limite de :
. généraliste   3% du plafond mensuel S.S. (3)      2,5% du plafond mensuel S.S. (3)

. spécialiste   6% du plafond mensuel S.S. (3)      5% du plafond mensuel S.S. (3)

. professeur   9% du plafond mensuel S.S. (3)      8% du plafond mensuel S.S. (3)

Analyse - Pratique médicale courante       100% des frais réels            85% des frais réels

Electrothérapie - radiologie           dans la limite de 400% du remboursement de la S.S.

Soins par auxiliaires médicaux pour les soins dispensés à l'étranger

Orthopédie, prothèse médicale          100% des frais réels

         Dans la limite de 400% du remboursement Sécurité Sociale

Pharmacie          100% des frais réels

FRAIS DE CURES THERMALES          1% du plafond mensuel de la Sécurité Sociale (3),

acceptés par la Sécurité Sociale                     par jour, dans la limite de 21 jours

FRAIS DENTAIRES

    100% des frais réels dans la      100% des frais réels dans la

soins dentaires         limite de 300% du          limite de 200% du

      remboursement S.S.          remboursement S.S.

prothéses dentaires, orthodontie, 100% des frais réels dans la limite de

acceptées par la Sécurité Sociale    350% du remboursement S.S.    200% du remboursement S.S.

prothèses dentaires, orthodontie (enfant 80% des frais réels dans la limite de

moins de 16 ans) refusées par la S.S.       300% du remboursement "fictif" de la Sécurité Sociale

OPTIQUE

      100% des frais réels

Verres ou lentilles acceptés            dans la limite de 18% du plafond mensuel SS (3)

       par personne et par an

      90% des frais réels

Montures           dans la limite de 7% du plafond mensuel SS (3)

      par personne et par an

      100% des frais réels

Lentilles refusées           dans la limite de 10% du plafond mensuel SS (3)

(y compris lentilles jetables)       par personne et par an

FRAIS DE MATERNITE    forfait égal à 40% du plafond mensuel de la Sécurité Sociale (3)

(1) Médecine non conventionnée : les remboursements sont calculés en reconstituant ceux de la Sécurité Sociale sur

la base de la médecine conventionnée.

(2) Sont exclus les frais de chirurgie esthétique et les frais d'hospitalisation pour accouchement (couverts par le forfait maternité)

(3) Valeur du plafond mensuel de la Sécurité Sociale à la date des soins : 14 950 F (2.279,11 E) valeur 2001.
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 Annexe 4Ê: descriptif des garanties ÇÊd�c�s-incapacit�-invalidit�ÊÈ et des conditions dans
lesquelles les �quivalences sont choisies et modifiables par le salari�
 

D�s la mise en place du nouveau r�gime ou d�s sa date dÕentr�e dans lÕentreprise, le salari� b�n�ficie des
garanties de lÕ�quivalence A.

LES CHOIX POSSIBLES
Les garanties peuvent �tre adapt�es � la situation personnelle du salari� en deux �tapes
successivesÊ:

1er niveauÊ: Choix parmi lÕune des 4 �quivalencesÊÊ:

AÊ: ce sont les garanties dont le salari� b�n�ficie � d�faut dÕun autre choix
BÊ: �quivalence capital
CÊ: �quivalence rentes de conjoint
DÊ: �quivalence rente pour enfant

2�me niveauÊ:  PersonnalisationÊ: si lÕune des �quivalences B, C ou D a �t� retenue, le salari� a la
possibilit�, sÕil le souhaite, dÕaugmenter (ou dÕajouter) une garantie et, en contrepartie, de
diminuer (ou de supprimer) une autre garantie, suivant les possibilit�s offertes et � lÕexclusion
de toutes autres modifications.

LÕ�quivalence A ne permet pas de personnalisation.

Un seul �change de garantie est possible dans le cadre des �quivalences B, C ou D.

QUAND LE CHOIX DOIT-IL ETRE FORMULEÊ?
A la mise en place du r�gime ou � la date dÕentr�e dans lÕentreprise, le salari� dispose dÕun
d�lai de deux mois pour choisir lÕune des quatre �quivalences.

Les salari�s en arr�t de travail au moment de la mise en place du r�gime b�n�ficient des garanties de
lÕ�quivalence AÊ; ils pourront effectuer un autre choix au moment de la reprise de leur activit� dans
lÕentreprise

QUAND LE CHOIXÊPEUT-IL ETRE MODIFIE ?
En cas de modification de la situation de famille du salari�, il lui est possible de modifier son
choix, dans un d�lai de deux mois suivant lÕ�v�nementÊ: mariage, concubinage ou PACS,
naissance, adoption ou nouvel enfant � charge, enfant nÕ�tant plus � charge, divorce ou
s�paration, d�c�s du conjoint ou dÕun enfant, modification significative de la situation
financi�re de la famille (ch�mage ou invalidit� du conjoint,É)

A partir du 1er janvier 2003, puis tous les deux ans (donc au 1er janvier des ann�es impaires),
chacun des salari�s peut modifier son choix � effet du 1er janvier, d�s lors quÕil le fait savoir �
la CAPRICEL PREVOYANCE au cours du mois de d�cembre pr�c�dent.
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1er niveauÊ: choix de lÕequivalence

choix parmi 4 �quivalences

EQUIVALENCE B EQUIVALENCE C EQUIVALENCE D
GARANTIES

CAPITAL RENTES DE
CONJOINT

RENTE POUR ENFANT

EQUIVALENCE A
= r�gimes en vigueur

en 2000

DECES DU SALARIE

Capital d�c�s et capital invalidit�
3�me cat�gorie 300 % S 500 % S 200 % S 400 % S

Majoration par enfant � charge 80 % S 130 % S - 80 % S

Capital suppl�mentaire en cas
dÕaccident

300 % S
+ majoration enfant

500 % S 200 % S 480 % S

Base du capital infirmit� accident
si taux dÕinfirmit� est sup�rieur � 30 % - 500 % S x taux infirmit� 200 % S x taux infirmit� 480 % S x taux infirmit�
Rente pour enfant/enfant � charge/an 10 % S/an - - 30 % S/an

Rentes de conjoint/anÊ:
TemporaireÊ: 0,5 % S (�ge - 25) S avec 0,75 % (�ge Ð 25) S avec

minimum de 25 % S pour minimum de 25 % S pour
la rente temporaire la rente temporaire

(rente vers�e � vie incluse) (rente vers�e � vie incluse)
Vers�e � vieÊ: 1 % (65 Ð �ge) S 1,50 % (65 Ð �ge) S

ARRET DE TRAVAIL

En relais de la p�riode de maintien
conventionnel de salaire
Incapacit� de travail (IJ) et rente
invalidit� 2�me/3�me cat�gories
(1/2 rente si invalidit� 1�re cat�gorie)

au plus t�t apr�s 45 jours
100 % du salaire net

au plus t�t apr�s 45 jours
100 % du salaire net

au plus t�t apr�s 45 jours
100 % du salaire net

au plus t�t apr�s 45 jours
100 % du salaire net

Capital suppl�mentaire invalidit� 2�me ou
3�me cat�gorie - 100 % S - -

DECES DÕUN PROCHE

Allocation d�c�sÊ:
. Conjoint/Concubin/PACS 20 % S 20 % S 20 % S 20 % S
. Enfant � charge 10 % S 10 % S 10 % S 10 % S

FRAIS DÕOBSEQUES - 100 % PMSS 100 % PMSS 100 % PMSS

SÊ: Salaire annuel brut �geÊ: �ge du salari� au moment du d�c�s
IJÊ: Indemnit�s Journali�res PMSSÊ: Plafond Mensuel de la S�curit� SocialeÊ: 2Ê279,11 E en 2001 soit 14 950 F

PACSÊ: personne ayant conclu un Pacte Civil de Solidarit� avec le salari�
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LÕEQUIVALENCE A

Seule �quivalence � associer de fa�on �quilibr�e tous les types de garantiesÊ: ÇÊCapitalÊÈ,
ÇÊRentes de conjointÊÈ, ÇÊRente pour enfantÊÈ, le choix de cette �quivalence ne permet pas
de personnalisation.

Elle correspond aux garanties en vigueur en 2000 au sein des filiales et de France T�l�com
S.A.

GARANTIES  LÕ�quivalence A sÕappliqueÊ:
EQUIVALENCE A
= r�gimes en vigueur

en 2000

DECES DU SALARIE

Capital d�c�s et capital invalidit�     si elle est choisie par
3�me cat�gorie

300 % S
  le salari�

Majoration par enfant � charge 80 % S

Capital suppl�mentaire en cas
dÕaccident

300 % S
+ majoration enfant     automatiquement aux

Base du capital infirmit� accident   salari�s en arr�t de travail
si taux dÕinfirmit� est sup�rieur � 30 %

n�ant
  au moment de la mise en

Rente pour enfant/par enfant/an 10 % S/an   place du r�gime

Rentes de conjoint/anÊ:
. rente temporaire avec minimum 0,5 % S (�ge - 25) S

  (rente vers�e � vie incluse) minimum 25 % S

. rente vers�e � vie 1 % (65 Ð �ge) S

ARRET DE TRAVAIL

En relais de la p�riode de maintien     aux salari�s recrut�s tant
conventionnel de salaire   quÕils nÕont pas fait

                       conna�tre leur choix
Incapacit� de travail (IJ) et rente

invalidit� 2�me/3�me cat�gories

(1/2 rente si invalidit� 1�re cat�gorie)

au plus t�t apr�s 45 jours
100 % du salaire net

Capital suppl�mentaire invalidit� 2�me

ou 3�me  cat�gorie
n�ant

DECES DÕUN PROCHE

Allocation d�c�sÊ:
. Conjoint/Concubin/PACS 20 % S      � d�faut de choix
. Enfant � charge 10 % S   exprim� par le salari�
FRAIS DÕOBSEQUES n�ant

SÊ: Salaire annuel brut �geÊ: �ge du salari� au moment du d�c�s
IJÊ: Indemnit�s Journali�res PMSSÊ: Plafond Mensuel de la S�curit� SocialeÊ: 2Ê279,11 E en 2001 soit 14Ê950ÊF
n�antÊ: la garantie nÕexiste pas PACSÊ: personne ayant conclu un Pacte Civil de Solidarit� avec le salari�
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LÕEQUIVALENCE BÊ: CAPITAL

    Cette �quivalence privil�gie les garanties sous forme de capital.
    En contrepartie, elle ne pr�voit ni rentes de conjoint, ni rente pour enfant.

Outre des capitaux d�c�s major�s, elle comprend une garantie sp�cifiqueÊ: le     versement
dÕun capital au salari� atteint dÕune invalidit� totale.

 2�me niveauÊ: PERSONNALISATION Un seul �change possible

Le salari� peut, sÕil le souhaite, augmenter (ou
ajouter) une garantie et, en contrepartie, diminuer
(ou supprimer) une autre garantie.

AUGMENTER une EN DIMINUANT
GARANTIES garantie une autre garantie

EQUIVALENCE B
CAPITAL

BASE

Sans personnalisation

DECES DU SALARIE

Capital d�c�s et capital invalidit�
3�me cat�gorie

500 % S + 100 % S - 100 % S

Majoration par enfant � charge 130 % S - -

Capital suppl�mentaire en cas
dÕaccident et

Base du capital infirmit� accidentelle

si taux dÕinfirmit� est sup�rieur � 30 %

500 % S + 250 % S - 250 % S

Rente pour enfant/enfant � charge/an n�ant + 10 % S -

Rentes de conjoint/anÊ:
. rente temporaire avec minimum n�ant + 0,16 % (�ge Ð 25) S -
  (rente vers�e � vie incluse) minimum 8 % S
. rente vers�e � vie + 0,33 % (65 Ð �ge) S

ARRET DE TRAVAIL

En relais de la p�riode de maintien
conventionnel de salaire
Incapacit� de travail (IJ) et rente
invalidit� 2�me/3�me cat�gories
(1/2 rente si invalidit� 1�re cat�gorie)

au plus t�t apr�s 45 jours
100 % du salaire net

- 10 %
du salaire net

Capital suppl�mentaire invalidit� 2�me ou
3�me cat�gorie 100 % S + 100 % S - 100 % S

DECES DÕUN PROCHE

Allocation d�c�sÊ:
. Conjoint/Concubin/PACS 20 % S + 20 % S - 20 % S
. Enfant � charge 10 % S + 10 % S - 10 % S

FRAIS DÕOBSEQUES 100 % PMSS + 100 % PMSS - 100 % PMSS

SÊ: Salaire annuel brut �geÊ: �ge du salari� au moment du d�c�s
IJÊ: Indemnit�s Journali�res PMSSÊ: Plafond Mensuel de la S�curit� SocialeÊ: 2Ê279,11 E en 2001 soit 14Ê950ÊF
n�antÊ: la garantie nÕexiste pas PACSÊ: personne ayant conclu un Pacte Civil de Solidarit� avec lÕassur�
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LÕEQUIVALENCE CÊ: RENTES DE CONJOINT

Cette �quivalence privil�gie les rentes de conjointÊ: rente temporaire et rente vers�e la vie
durant.

En contrepartie, elle ne pr�voit pas de rente �ducation et les capitaux en cas de d�c�s sont
r�duits.

  2�me niveauÊ: PERSONNALISATION Un seul �change possible

Le salari� peut, sÕil le souhaite, augmenter (ou
ajouter) une garantie et, en contrepartie, diminuer
(ou supprimer) une autre garantie.

AUGMENTER une EN DIMINUANT
GARANTIES garantie une autre garantie

EQUIVALENCE C
RENTE DE CONJOINT

BASE

Sans personnalisation

DECES DU SALARIE

Capital d�c�s et capital invalidit�
3�me cat�gorie

200 % S + 100 % S - 100 % S

Majoration par enfant � charge n�ant - -

Capital suppl�mentaire en cas
dÕaccident et

Base du capital infirmit� accidentelle

si taux dÕinfirmit� est sup�rieur � 30 %

200 % S + 200 % S - 200 % S

Rente pour enfant/par enfant/an n�ant + 10 % S -

Rentes de conjoint/anÊ:
. rente temporaire avec minimum 0,75 % (�ge Ð 25) S + 0,08 % (�ge Ð 25) S - 0,08 % (�ge Ð 25) S
  (rente vers�e � vie incluse) avec minimum de 25 % S minimum 25 % S minimum 25 % S

pour la rente temporaire
(rente vers�e � vie incluse)

. rente vers�e � vie 1,50 %  (65 Ð �ge) S + 0,15 % (65 Ð �ge) S - 0,15 % (65 Ð �ge) S

ARRET DE TRAVAIL

En relais de la p�riode de maintien
conventionnel de salaire
Incapacit� de travail (IJ) et rente
invalidit� 2�me/3�me cat�gories
(1/2 rente si invalidit� 1�re cat�gorie)

au plus t�t apr�s 45 jours
100 % du salaire net

- 10 %
du salaire net

Capital suppl�mentaire invalidit� 2�me ou
3�me cat�gorie n�ant + 100 % S

DECES DÕUN PROCHE

Allocation d�c�sÊ:
. Conjoint/Concubin/PACS 20 % S + 20 % S - 20 % S
. Enfant � charge 10 % S + 10 % S - 10 % S

FRAIS DÕOBSEQUES 100 % PMSS + 100 % PMSS - 100 % PMSS

SÊ: Salaire annuel brut �geÊ: �ge du salari� au moment du d�c�s
IJÊ: Indemnit�s Journali�res PMSSÊ: Plafond Mensuel de la S�curit� SocialeÊ: 2Ê279,11 E en 2001 soit 14Ê950ÊF
n�antÊ: la garantie nÕexiste pas PACSÊ: personne ayant conclu un Pacte Civil de Solidarit� avec le salari�
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LÕEQUIVALENCE DÊ: RENTE POUR ENFANT

Cette �quivalence associe une garantie importante en rente pour enfant et une augmentation
des capitaux en cas de d�c�s.

En contrepartie, elle ne pr�voit pas de rentes de conjoint.

  2�me niveauÊ: PERSONNALISATION Un seul �change possible

Le salari� peut, sÕil le souhaite, augmenter (ou
ajouter) une garantie et, en contrepartie, diminuer
(ou supprimer) une autre garantie.

AUGMENTER une EN DIMINUANT
GARANTIES garantie une autre garantie

EQUIVALENCE D
RENTE POUR ENFANT

BASE

sans personnalisation

DECES DU SALARIE

Capital d�c�s et capital invalidit�
3�me cat�gorie

400 % S + 100 % S - 100 % S

Majoration par enfant � charge 80 % S - -

Capital suppl�mentaire en cas
dÕaccident et

 Base du capital  infirmit� accidentelle

si taux dÕinfirmit� est sup�rieur � 30 %

480 % S + 250 % S - 250 % S

Rente pour enfant/enfant/an 30 % S/an + 10 % S - 10 % S

Rentes de conjoint/anÊ:
. rente temporaire avec minimum n�ant + 0,16 % (�ge Ð 25) S -
  (rente vers�e � vie incluse) minimum 8 % S
. rente vers�e � vie + 0,33 % (65 Ð �ge) S

ARRET DE TRAVAIL

En relais de la p�riode de maintien
conventionnel de salaire
Incapacit� de travail (IJ) et rente
invalidit� 2�me/3�me cat�gories
(1/2 rente si invalidit� 1�re cat�gorie)

au plus t�t apr�s 45 jours
100 % du salaire net

- 10 %
du salaire net

Capital suppl�mentaire invalidit� 2�me ou
3�me cat�gorie n�ant + 100 % S

DECES DÕUN PROCHE

Allocation d�c�sÊ:
. Conjoint/Concubin/PACS 20 % S + 20 % S - 20 % S
. Enfant � charge 10 % S + 10 % S - 10 % S

FRAIS DÕOBSEQUES 100 % PMSS + 100 % PMSS - 100 % PMSS

SÊ: Salaire annuel brut �geÊ: �ge du salari� au moment du d�c�s
IJÊ: Indemnit�s Journali�res PMSSÊ: Plafond Mensuel de la S�curit� SocialeÊ: 2Ê279,11 E en 2001 soit 14Ê950ÊF
N�antÊ: la garantie nÕexiste pas PACSÊ: personne ayant conclu un Pacte Civil de Solidarit� avec lÕassur�
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